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La séance est ouverte à 10 h 5.

Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour est adopté.

Maintien de la paix et de la sécurité internationales

Climat et sécurité

Le Président : Conformément à l’article 37 du 
règlement intérieur provisoire du Conseil, j’invite les 
représentants des pays ci-après à participer à la présente 
séance : Afghanistan, Albanie, Allemagne, Andorre, 
Antigua-et-Barbuda, Arménie, Australie, Autriche, 
Bahamas, Belgique, Belize, Bosnie-Herzégovine, Bots-
wana, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, Canada, 
Chypre, Comores, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, 
Danemark, Djibouti, Dominique, Émirats arabes unis, 
Équateur, Espagne, États fédérés de Micronésie, Fidji, 
Finlande, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, 
Guatemala, Guinée, Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, 
Honduras, Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Is-
lande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Lesotho, 
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Macédoine du Nord, Maldives, Mali, Malte, Maurice, 
Mauritanie, Monaco, Monténégro, Namibie, Nauru, Ni-
géria, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Palaos, Panama, Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Qatar, République de Corée, République de Moldova, 
République dominicaine, République-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Samoa, 
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slo-
vaquie, Slovénie, Soudan, Suède, Suisse, Tchad, Tché-
quie, Timor-Leste, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tuvalu, 
Ukraine, Uruguay et Vanuatu.

Le Conseil de sécurité va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite à son ordre du jour.

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2021/990, qui contient le texte d’un projet de résolu-
tion déposé par l’Afghanistan, l’Albanie, l’Allemagne, 
l’Andorre, Antigua-et-Barbuda, l’Arménie, l’Australie, 
l’Autriche, les Bahamas, la Belgique, le Belize, la Bos-
nie-Herzégovine, le Botswana, la Bulgarie, le Burkina 
Faso, Cabo Verde, le Canada, Chypre, les Comores, le 
Costa Rica, la Côte d’Ivoire, la Croatie, le Danemark, 
Djibouti, la Dominique, les Émirats arabes unis, l’Équa-
teur, l’Espagne, l’Estonie, les États fédérés de Microné-
sie, les États-Unis d’Amérique, les Fidji, la Finlande, le 
Gabon, la Géorgie, le Ghana, la Grèce, la Grenade, le 
Guatemala, la Guinée, la Guinée équatoriale, le Guya-
na, Haïti, le Honduras, la Hongrie, les Îles Marshall, 

les Îles Salomon, l’Irlande, l’Islande, Israël, l’Italie, la 
Jamaïque, le Japon, la Jordanie, le Lesotho, la Letto-
nie, le Liban, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxem-
bourg, la Macédoine du Nord, les Maldives, le Mali, 
Malte, Maurice, la Mauritanie, le Mexique, Monaco, le 
Monténégro, la Namibie, Nauru, le Niger, le Nigéria, la 
Norvège, la Nouvelle-Zélande, l’Ouganda, les Palaos, le 
Panama, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Pays-Bas, 
la Pologne, le Portugal, le Qatar, la République de Co-
rée, la République de Moldova, la République domini-
caine, la République-Unie de Tanzanie, la Roumanie, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
le Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-
et-les Grenadines, le Samoa, le Sénégal, les Seychelles, 
la Sierra Leone, Singapour, la Slovaquie, la Slovénie, 
le Soudan, la Suède, la Suisse, le Tchad, la Tchéquie, le 
Timor-Leste, les Tonga, la Trinité-et-Tobago, la Tunisie, 
les Tuvalu, l’Ukraine, l’Uruguay et Vanuatu.

Le Conseil est prêt à procéder au vote sur le projet 
de résolution dont il est saisi.

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une déclaration avant 
le vote.

Mme Byrne Nason (Irlande) (parle en anglais) : 
Je prends la parole au nom de l’Irlande et du Niger, 
les corédacteurs du projet de résolution publié sous la 
cote S/2021/990, dont le Conseil est saisi pour examen 
ce matin.

Le texte présenté au Conseil aujourd’hui est 
l’aboutissement de longs mois d’efforts. Néanmoins, 
comme nous le savons tous, il a fallu des années de 
mobilisation et d’engagement de la part de nombreux 
pays pour en arriver à ce point. Je remercie les collègues 
réunis autour de cette table de leur engagement et de 
leur appui.

Aujourd’hui, nous nous adressons au Conseil 
pour lui demander de faire un premier pas modeste dans 
le sens du renforcement de sa capacité à commencer 
d’assumer la responsabilité qui est la sienne concernant 
l’enjeu majeur de notre génération : les changements cli-
matiques. Le projet de résolution vise à faire face aux 
risques de sécurité liés au climat auxquels sont exposés 
les pays inscrits à l’ordre du jour du Conseil – rien de 
plus, rien de moins. Nous n’avons aucun doute quant au 
fait qu’il est approprié pour le Conseil de se saisir de 
cette question. D’aucuns estiment que le Conseil n’est 
pas la bonne enceinte et qu’en traitant des changements 
climatiques et de leurs effets, il créera un processus 
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distinct de celui de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques. Avec tout le res-
pect que nous leur devons, nous ne sommes absolument 
pas d’accord.

Le projet de résolution a pour but de permettre 
au Conseil de sécurité de s’attaquer aux changements 
climatiques avec les outils dont il dispose compte tenu 
de son mandat. Le Conseil a déjà pris des mesures pour 
prendre en compte les risques de sécurité liés au climat 
dans les mandats de certaines opérations. Mais nous 
devons aller plus loin. Il y a longtemps que l’organe 
principal de l’ONU chargé du maintien de la sécurité 
internationale aurait dû prendre la responsabilité d’inté-
grer les risques de sécurité liés au climat à ses efforts de 
règlement, de prévention et de médiation des conflits.

Il ressort on ne peut plus clairement des discus-
sions tenues à la vingt-sixième session de la Conférence 
des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques que nous sommes face à 
une crise climatique. C’est une crise d’aujourd’hui, et 
pas seulement de demain. Le Pacte de Glasgow pour le 
climat, adopté par consensus le mois dernier, indique 
clairement que plus les températures augmenteront, plus 
les conséquences des événements climatiques extrêmes, 
mais aussi des phénomènes à évolution plus lente, seront 
graves sur les plans social, économique et environne-
mental. Le Pacte reconnaît la nécessité de mener une 
action cohérente pour répondre à l’ampleur des besoins 
créés par les effets néfastes des changements clima-
tiques. Cette action cohérente, que toute la communauté 
internationale dans son ensemble préconise, doit englo-
ber les travaux de cet important organe. Il est inconce-
vable que le Conseil regarde ailleurs.

Aujourd’hui, 113 Membres de l’Organisation se 
sont portés coauteurs de ce projet de résolution. L’enga-
gement du Conseil sur cette question reflèterait la vo-
lonté de la majorité des États Membres de l’ONU. En 
tant que membre élu pour représenter les intérêts de 
l’ensemble des États Membres de l’ONU, nous estimons 
de notre responsabilité de présenter ce projet de résolu-
tion aujourd’hui. Nous avons entendu les témoignages 
directs de ceux qui vivent la réalité de l’insécurité liée 
au climat, ici même autour de cette table et à de nom-
breuses reprises, à commencer par la présidence nigé-
rienne, qui représente un pays tragiquement touché.

Il a été dit qu’il n’existe pas de base scientifique 
claire reliant les changements climatiques à la paix et 
la sécurité internationales. Nous réfutons cet argument. 
Les données sont là, et elles sont irréfutables. Ce dont 
le Conseil a besoin, c’est d’un cadre pour rassembler et 

examiner ces preuves. Nous devons mieux comprendre 
ce lien. Ce n’est pas en éludant ou en rejetant les faits 
que nous y parviendrons.

Il ne s’agit pas d’un problème circonscrit à un 
pays ou une région. Et nous devons l’aborder à la fois 
d’un point de vue mondial et en fonction des contextes 
régionaux et nationaux. L’action régionale est évidem-
ment importante. De nombreuses organisations, notam-
ment l’Union africaine, l’Organisation pour la sécu-
rité et la coopération en Europe, le Forum des îles du 
Pacifique, la Ligue des États arabes, l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est et l’Union européenne, 
sont conscientes de la nécessité de s’attaquer aux réper-
cussions des changements climatiques sur la sécurité. 
Chacun d’entre nous ici présent a un rôle à jouer dans le 
cadre de l’une ou l’autre de ces organisations régionales 
et contribue aux efforts en cours au sein de ces struc-
tures. L’heure est venue pour le Conseil de sécurité de 
s’impliquer également.

Enfin, l’Irlande et le Niger sont fermement 
convaincus de la nécessité de se prononcer sur le projet 
de résolution ce matin. Le temps ne joue en notre faveur 
sur aucun aspect de la question du climat. Nous ne pou-
vons nous permettre d’attendre pour lutter contre le tort 
que les risques de sécurité liés au climat causent à la 
paix et à la sécurité internationales, car cela diminuerait 
la capacité du Conseil de faire face à ce problème. Plus 
de 113 États Membres se sont portés coauteurs de ce pro-
jet de résolution aujourd’hui – une majorité très nette de 
pays partagent notre détermination collective à franchir 
ce pas important et à adopter ce texte. Tous les membres 
du Conseil de sécurité ne sont pas du même avis sur 
cette question, mais nous espérons que nous pourrons au 
moins voir les points de convergence qui existent dans 
nos positions et adopter le projet de résolution.

Nous lançons un appel à tous les membres du 
Conseil de sécurité – un appel qui est soutenu par la 
majorité des membres de l’Assemblée générale – pour 
qu’ils est appuient ce texte.

M. Nebenzia (Fédération de Russie) (parle en 
russe) : Comme nous l’avons déjà indiqué à de nom-
breuses reprises, le projet de résolution sur le climat et la 
sécurité contenu dans le document S/2021/990 est inac-
ceptable pour la Russie. Je vais une fois de plus expli-
quer notre position en détail.

Les auteurs n’ont pas voulu et ne veulent pas 
écouter nos explications, ni en parler sérieusement. Ils 
ont réfusé d’entendre le moindre argument, qu’il vienne 
de nous ou d’autres membres du Conseil de sécurité ou 
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États Membres de l’ONU. Nous sommes opposés à la 
création d’un nouveau mandat du Conseil qui établirait 
un lien générique et automatique entre les changements 
climatiques et la sécurité internationale, transformant 
ainsi une question scientifique et socioéconomique en 
une question politique.

Les dispositions du projet de résolution qui visent 
à faire de ce lien « un élément central des stratégies glo-
bales de prévention des conflits de l’Organisation des 
Nations Unies » (S/2021/990, par. 2) et à l’incorporer 
aux mandats des missions politiques et de maintien de la 
paix pourraient être lourdes de conséquences.

Premièrement, faire des changements climatiques 
une menace à la sécurité internationale détourne l’at-
tention du Conseil des véritables causes profondes des 
conflits dans les pays inscrits à son ordre du jour. Cela 
arrange les pays qui ont contribué activement à l’appari-
tion de ces conflits ou mené des opérations militaires en 
dehors de tout mandat du Conseil de sécurité, ou qui ne 
veulent simplement pas fournir concrètement l’aide au 
développement nécessaire aux pays qui en ont besoin.

On notera au passage que la terrible situation, 
du point de vue climatique, dans laquelle se trouvent 
un grand nombre des États les plus vulnérables est la 
conséquence directe des anciennes politiques coloniales 
des donateurs occidentaux. Et je veux leur dire en face : 
quelle belle idée que celle de rejeter la faute sur les 
émissions de gaz à effet de serre, ainsi que sur le soleil 
et la lune, et de faire porter la responsabilité sur les pays 
en développement eux-mêmes! Mais aujourd’hui, cela 
ne passera pas. On peut voir également que, tout en pré-
sentant les changements climatiques comme une source 
d’instabilité politique, nos partenaires préfèrent ne pas 
insister, au Conseil de sécurité, sur le pendant de leurs 
arguments, à savoir l’incidence négative des conflits sur 
l’environnement. Il faut des décennies pour rémédier à 
la perte de biodiversité, à la déforestation, aux consé-
quences de l’utilisation de produits chimiques et à la 
contamination des sols résultant des activités militaires 
menées pour faire ingérence dans les affaires intérieures 
des États, et ces activités  ne contribuent assurément pas 
à la lutte contre les changements climatiques. Pour notre 
part, nous sommes prêts à redoubler d’efforts pour por-
ter cette question à l’attention du Conseil.

Deuxièmement, l’instabilité d’un pays ou d’une 
région particulière a des causes complexes, qui sont 
spécifiques à chaque situation et dont la structure et les 
effets sont variables. Le projet de résolution dont nous 
sommes saisis n’a pas pour but d’aider les pays ou de 

répondre à une situation particulière. Au contraire, il 
propose une approche générale exclusivement axée sur 
le climat, ce qui est en contradiction avec les principes 
énoncés dans la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques et le Programme de déve-
loppement durable à l’horizon 2030.

Je me suis adressé à ceux qui veulent rejeter la 
faute sur les autres. Leurs manoeuvres sont claires. Je 
voudrais maintenant me tourner spécifiquement vers les 
États que ceux-là même qui pointent un doigt accusateur 
ont convaincus que cette approche bancale, consistant à 
tout ramener aux changements climatiques, pouvait se 
révéler utile. À cet égard, je voudrais citer Pouchkine, 
notre illustre poète qui, mieux que quiconque, a écrit sur 
l’amour. Dans un poème sur un homme très amoureux, 
il écrit : « Oh, il n’est pas difficile de me tromper ! Je 
suis moi-même heureux d’être trompé ! »

Pour en revenir aux tentatives de créer, en matière 
climatique, une série de mandats confiés à des experts 
politiques, je voudrais expliquer dans le détail pourquoi 
c’est inacceptable. Cela impliquerait que l’analyse des 
effets des changements climatiques sur une région géo-
graphique donnée puisse être effectuée par des soldats 
de la paix au terme d’une série de cours de recyclage sui-
vie en un court laps de temps. Les résultats d’une telle 
analyse douteuse – à savoir les incidences sur la paix et 
la sécurité – sont ensuite censés être communiqués au 
Conseil via les rapports du Secrétaire général. La qua-
lité d’une telle analyse soulèverait, à tout le moins, des 
questions, et ses conclusions plus encore.

En outre, cette approche représente une sorte de 
bombe à retardement, car elle permettrait d’inscrire 
presque n’importe quel pays à l’ordre du jour du Conseil 
de sécurité dès lors qu’il serait perçu comme indésirable 
par certains. L’occasion serait facile à trouver, puisque 
les problèmes climatiques sont ressentis dans le monde 
entier. La vraie recherche sur le climat doit rester l’apa-
nage des climatologues et des météorologues. Un tel tra-
vail d’analyse nécessite une formation spécialisée, des 
équipements techniques et beaucoup de temps.

Bien sûr, confier à des responsables politiques 
le soin de tirer certaines conclusions hâtives, propres 
à entraîner une ingérence dans les affaires intérieures 
d’autres pays, est toujours plus facile que renforcer, 
sans aucune arrière-pensée politique, les systèmes de 
surveillance et de réaction rapide face aux catastrophes 
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naturelles survenant dans les pays en développement, 
n’est-ce pas ? Et c’est assurément plus facile que de ver-
ser l’argent promis à cet effet.

Troisièmement, la lutte contre les changements 
climatiques et l’adaptation à leurs effets néfastes re-
lèvent du développement durable. Le lien entre change-
ments climatiques et difficultés socioéconomiques a été 
mis en exergue sous une forme ou une autre par l’im-
mense majorité des intervenants au récent débat public 
de haut niveau organisé par la présidence nigérienne du 
Conseil (voir S/PV.8923 et S/PV.8923 (Resumption 1)), 
qui ressemblait toutefois davantage à une séance de la 
Deuxième Commission ou du Conseil économique et 
social. C’est pourquoi le travail de fond doit être mené  
dans des enceintes spécialisées, dont la principale est 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques.

Il est particulièrement décourageant qu’un projet 
de résolution qui, à l’évidence, ne réunit pas le consen-
sus des membres du Conseil, soit présenté au moment 
précis où, à Glasgow, les pays ont eu le plus grand mal 
à s’entendre sur les règles de mise en œuvre de l’Accord 
de Paris sur les changements climatiques et les mesures 
véritablement nécessaires pour l’action climatique. Le 
programme relatif aux changements climatiques doit 
jouer un rôle fédérateur pour assurer, à terme, le suc-
cès des actions tant individuelles que conjointes, plutôt 
que créer davantage de discorde, a fortiori à des fins 
politiques.

Vous savez bien, Monsieur le Président, que le 
projet de résolution dont nous sommes saisis ne réunit 
pas le consensus. Vous avez reçu plusieurs lettres dans 
ce sens de la part de délégations, qu’elles soient ou non 
membres du Conseil de sécurité. Elles ont aussi fait part 
de leurs objections pendant le débat public susmention-
né sur le sujet, et même avant. Nous vous demandons 
instamment de ne pas pousser le Conseil à la division 
sur une question aussi cruciale. Il incombe à la prési-
dence de guider le Conseil vers l’adoption de décisions 
efficaces, et de ne pas exacerber les divergences.

Nous ne nous contentons pas ici de rejeter le pro-
jet à l’examen. Au lieu d’une approche unilatérale, nous 
proposons une autre voie qui consiste à se laisser guider 
par une approche globale tenant compte des spécificités 
des pays et régions. Nous avons été impressionnés par 
le grand nombre d’États qui se sont déclarés particuliè-
rement préoccupés par les défis auxquels est confron-
tée la région du Sahel. Penchons-nous sur l’autre projet 
de résolution que nous avons proposé. Comme il a été 

dit, la région est l’otage d’un ensemble complexe de me-
naces non seulement climatiques, mais aussi socioéco-
nomiques et politiques, et exacerbées par le terrorisme, 
menaces qui doivent être traitées de manière globale, en 
tenant compte des singularités de la région. Si l’ONU 
et le Conseil de sécurité veulent vraiment apporter leur 
aide, voilà approche qu’il faut suivre.

Le Président : Je vais maintenant mettre aux voix 
le projet de résolution.

Il est procédé au vote à main levée.

Votent pour :
Estonie, France, Irlande, Kenya, Mexique, Niger, 
Norvège, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Tuni-
sie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir-
lande du Nord, États-Unis d’Amérique, Viet Nam

Votent contre :
Inde, Fédération de Russie

S’abstiennent :
Chine

Le Président : Le résultat du vote est le suivant : 
12 voix pour, 2 voix contre et une abstention. Le projet 
de résolution n’a pas été adopté en raison du vote négatif 
d’un membre permanent du Conseil.

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une déclaration après 
le vote.

Mme Byrne Nason (Irlande) (parle en anglais) : 
L’Irlande est profondément déçue que le Conseil de sé-
curité n’ait pas adopté le projet de résolution sur le cli-
mat et la sécurité contenu dans le document S/2021/990. 
Nous regrettons qu’un pays ait décidé d’utiliser son droit 
de veto pour bloquer l’adoption de ce projet de résolu-
tion novateur. Nous pensions que le poids des éléments 
probants et la clarté de l’argumentation permettraient de 
réunir le consensus au Conseil.

Pourtant, et en dépit de mois de consultations – je 
le souligne, des mois de consultations – et du ferme 
appui de la majorité des États Membres de l’ONU, ce 
n’a hélas pas été le cas. Aujourd’hui, nous aurions pu 
franchir un tournant. Aujourd’hui, nous aurions dû fran-
chir un tournant. Aujourd’hui, le Conseil avait l’occa-
sion de reconnaître, pour la première fois, la réalité du 
monde dans lequel nous vivons et le fait que les chan-
gements climatiques aggravent l’insécurité et l’instabi-
lité. Il s’agit là d’une menace réelle et imminente pour 
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le maintien de la paix et de la sécurité internationales. 
Nous aurions pu nous montrer à la hauteur de notre res-
ponsabilité et intégrer cette réalité dans nos travaux.

L’adoption du projet de résolution aurait été un 
premier pas modeste, qui aurait permis au Conseil et 
au Secrétariat de mieux comprendre les conséquences 
des risques de sécurité liés au climat, de commencer à 
poser les bonnes questions et d’essayer de trouver des 
réponses. Au lieu de cela, nous avons manqué l’occa-
sion d’agir et nous détournons le regard des réalités du 
monde dans lequel nous vivons.

L’opinion de l’Irlande est claire : le droit de veto 
est un anachronisme. Nous déplorons le recours au droit 
de veto en toutes circonstances, et nous le déplorons vi-
vement aujourd’hui. Le fait que la majorité des Membres 
de l’ONU, 113 pays, se sont portés coauteurs du projet 
de résolution que le Conseil vient de rejeter est révéla-
teur. Aujourd’hui est un nouveau rappel, comme si nous 
en avions besoin, que le Conseil de sécurité a cruelle-
ment besoin d’être réformé.

L’Irlande, de concert avec son corédacteur, le 
Niger, ne s’est pas lancée dans ce processus en pensant 
que le droit de veto serait utilisé. Nous pensions que le 
poids des éléments de preuve amènerait le Conseil à se 
rallier autour d’un consensus. Nous avons travaillé sans 
relâche pour y parvenir. Malheureusement, malgré des 
mois de discussion, nous ne sommes pas parvenus au 
résultat que nous et 113 autres États Membres de l’ONU 
appelions de nos vœux.

Nous continuons de penser que présenter ce pro-
jet de résolution était la bonne chose à faire. Les discus-
sions sur ce sujet durent depuis 14 ans, mais aujourd’hui, 
c’est la première fois qu’un projet de résolution théma-
tique était déposé pour adoption. Aujourd’hui, c’est la 
première fois que le Conseil avait la possibilité de mon-
trer à la communauté internationale qu’il était prêt à 
assumer ses responsabilités.

Après avoir travaillé au cours de l’année écoulée 
avec des pays partenaires, tant au sein du Conseil qu’en 
dehors, nous sommes plus que jamais convaincus que 
l’ONU doit comprendre les incidences des changements 
climatiques sur la sécurité et prendre des mesures à cet 
égard. L’appui des 113 États Membres de l’ONU qui se 
sont portés coauteurs du projet de résolution démontre 
que la majorité des États Membres de l’Organisation 
attendent du Conseil de sécurité qu’il tienne compte des 
risques des changements climatiques pour la sécurité 
dans ses processus de prise de décisions.

Le travail que nous avons accompli pour en arri-
ver à ce stade aujourd’hui nous a permis de consolider 
l’appui dont bénéficie cette question à l’ONU et de don-
ner un nouvel élan à notre action afin de pouvoir nous 
concentrer sur la question à l’avenir. Pour notre part, 
nous ne sommes pas découragés.

Malgré le résultat d’aujourd’hui, une chose est  
claire : les changements climatiques sont déjà solide-
ment inscrits à l’ordre du jour du Conseil de sécurité. Le 
Conseil a reconnu ses conséquences sur la paix et la sé-
curité dans un certain nombre de contextes nationaux et 
régionaux. Le Conseil peut et doit continuer à faire fond 
sur ce constat pour que les risques de sécurité liés au cli-
mat soient pris en compte dans le cadre de ses travaux.

L’Irlande continuera à insister sur une approche 
forte et robuste de la thématique du climat et de la sécu-
rité dans toutes les questions à l’ordre du jour du Conseil.

Le Président : Je vais à présent faire une décla-
ration en ma qualité de représentant de la République 
du Niger.

Parce qu’il a la responsabilité de sauvegarder la 
paix et la sécurité internationale, le Conseil de sécurité 
a l’obligation de prendre en charge toutes les situations 
qui ont ou qui peuvent avoir un impact sur la sécurité 
du monde. La résolution 2535 (2020), adoptée par le 
Conseil à l’initiative de la France et de la Tunisie, est un 
exemple illustratif à cet égard.

Pour les 113 pays qui ont cosponsorisé le projet 
de résolution, figurant dans le document S/2021/990, sur 
l’impact du changement climatique sur les conflits, ce 
lien existe en ce sens que la dégradation du climat est un 
amplificateur des défis sécuritaires, notamment dans les 
régions du Sahel et du bassin du lac Tchad. Pour les pays 
insulaires, c’est leur existence même en tant qu’entités 
géographiques qui est en jeu. Cela est donc un fait, une 
réalité. La force du veto peut bloquer le vote d’un texte, 
mais elle ne saurait travestir la vérité, la réalité.

Au cours du débat de haut niveau sur la même 
question, organisé le 9 décembre au Conseil (voir 
S/PV.8923 et S/PV.8923 (Resumption 1)), certains ont 
eu l’imprudence de nous traiter de myopes. Pourtant, 
parce que nous voyons clair, nous n’avons jamais réduit 
la question de l’insécurité au seul impact du changement 
climatique, pas plus d’ailleurs que nous avons minimisé 
le rôle des instances qui traitent de la question de façon 
globale. Personne ne nous empêchera, par contre, de 
dire que les changements climatiques sont un amplifica-
teur des facteurs à la base de l’insécurité. Parce que nous 
le vivons au quotidien, nous le disons.
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On a prétexté qu’inscrire la question de l’impact 
du changement climatique sur la sécurité à l’ordre du 
jour du Conseil n’a pas de raison d’être du fait que 
d’autres structures s’en chargeraient. Alors, pourquoi 
le Conseil a-t-il adopté des résolutions en lien avec la 
pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), alors 
que l’Organisation mondiale de la Santé existe et qu’elle 
existe bien ? Ceux qui n’ont pas soutenu notre initiative, 
qui traduit un large consensus des États Membres, sont 
peut-être ceux qui sont myopes. Nous le savons bien, 
l’immobilisme dans lequel se complaisent certains est 
la raison principale qui empêche le Conseil d’innover.

Pour le reste, nous sommes fiers d’avoir apporté 
notre contribution à l’édifice d’une prise en charge de 
cette question, qui conditionne non pas seulement la 
sécurité, mais bien plus l’avenir de notre planète. À ceux 
qui sont dans cette salle du Conseil de façon permanente 
et à ceux qui vont nous succéder, d’en apporter la leur.

Je reprends à présent mes fonctions de Président 
du Conseil.

M. Tirumurti (Inde) (parle en anglais) : Je prends 
la parole pour donner l’explication de vote de l’Inde.

L’Inde n’a pas d’égale lorsqu’il s’agit d’action et 
de justice climatiques, mais le Conseil de sécurité n’est 
pas le lieu pour débattre de ces questions. En fait, cette 
tentative semble être motivée par le désir de se sous-
traire à toute responsabilité dans l’instance appropriée 
et de détourner l’attention du monde d’un manque de vo-
lonté de tenir ses promesses là où cela importe vraiment.

Conformément à notre tradition de vie en harmo-
nie avec la nature, le Premier Ministre Modi avait an-
noncé, le mois dernier à Glasgow, une vision ambitieuse 
de l’action climatique sous la forme des cinq ingrédients 
de nectar, ou Panchamrit.

Premièrement, l’Inde portera sa capacité d’éner-
gie non fossile à 500 gigawatts d’ici à 2030.

Deuxièmement, l’Inde couvrira 50 % de ses be-
soins énergétiques par des énergies renouvelables d’ici 
à 2030.

Troisièmement, l’Inde réduira ses émissions to-
tales de carbone prévues d’un milliard de tonnes d’ici 
à 2030.

Quatrièmement, d’ici à 2030, l’Inde réduira l’in-
tensité en carbone de son économie à moins de 45 %.

Cinquièmement, d’ici à 2070, l’Inde atteindra 
l’objectif de zéro émission nette.

L’Inde se classe désormais au quatrième rang 
mondial en termes de capacité installée d’énergie renou-
velable. L’énergie produite par les combustibles non fos-
siles en Inde a augmenté de plus de 25 % au cours des 
sept dernières années et représente 40 % de son bouquet 
énergétique. Parallèlement, l’Inde a également apporté 
des solutions institutionnelles pour renforcer la coopéra-
tion au niveau international. Nous avons lancé l’Alliance 
internationale pour l’énergie solaire et la Coalition pour 
une infrastructure résiliente face aux catastrophes. Ce 
sont des initiatives notables qui changeront réellement 
la donne.

Le monde est également en train de prendre 
conscience de l’importance critique que revêt un chan-
gement de mode de vie et le Premier Ministre de mon 
pays a appelé au principe d’un mode de vie pour l’envi-
ronnement qui doit être un mouvement de masse.

Aujourd’hui, si l’Inde avance sur le sujet des 
changements climatiques avec beaucoup de courage et 
d’ambition, elle comprend aussi les défis des autres pays 
en développement, qu’elle partage pleinement, et elle 
continuera à exprimer leurs préoccupations et leurs at-
tentes. La communauté internationale, en particulier les 
pays en développement, les pays les moins avancés et les 
petits États insulaires en développement, s’est efforcée, 
au cours des deux dernières décennies, dans le cadre du 
processus de la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC), de faire des 
responsabilités communes mais différenciées un prin-
cipe de base de l’action climatique mondiale. Voilà qui 
touche au cœur de la justice climatique.

Pour avancer de manière décisive, il est devenu 
essentiel de disposer d’un accès abordable au finance-
ment et aux technologies climatiques. Les pays déve-
loppés doivent mobiliser au plus vite 1 000 milliards 
de dollars pour financier l’action climatique. Il faut 
accorder la même attention au suivi du financement de 
l’action climatique qu’à celui des mesures d’atténuation 
des changements climatiques. La réalité est que les pays 
développés sont loin d’avoir tenu leurs promesses. Il est 
particulièrement important de le reconnaître car la ten-
tative d’établir aujourd’hui un lien entre le climat et la 
sécurité vise à passer outre le manque de progrès sur 
des questions cruciales qui relèvent de la compétence de 
la CCNUCC.

Nous sommes également préoccupés par la 
façon dont cette question a été portée à l’attention du 
Conseil de sécurité. Depuis près de 30 ans, tous les États 
Membres ont négocié collectivement et sur la base du 
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consensus une architecture complexe et équitable pour 
lutter contre tous les aspects des changements clima-
tiques. En prenant des décisions consensuelles de vaste 
portée, nous avons tenté de tenir compte des intérêts 
et des circonstances nationales spécifiques de chacun. 
Ce processus global s’est déroulé sous les auspices de 
la CCNUCC, dirigée par l’ONU, avec la participation 
de tous les États Membres. De son côté, la CCNUCC a 
été guidée par les priorités des Membres. Elle prend en 
compte les besoins immédiats des pays en développe-
ment et les engagements des pays développés. Elle tente 
d’établir un équilibre entre l’atténuation, l’adaptation, le 
financement, le transfert de technologies, le renforce-
ment des capacités, et cetera. De fait, elle adopte une 
vue globale et équitable de la lutte contre les change-
ments climatiques.

Nous devons donc nous demander ce que le projet 
de résolution portant la cote S/2021/990 nous permettrait 
de réaliser collectivement qui n’est pas déjà possible dans 
le cadre du processus découlant de la CCNUCC. Pour-
quoi a-t-on besoin d’une résolution du Conseil de sé-
curité pour lutter contre les changements climatiques 
alors que nous nous sommes engagés, en vertu de la 
CCNUCC, à mener une action climatique concrète ? La 
réponse honnête est que ce projet de résolution n’est pas 
vraiment nécessaire hormis pour soumettre la question 
des changements climatiques à l’autorité du Conseil de 
sécurité. L’objectif est de pouvoir prendre des décisions 
sans la participation de la plupart des pays en dévelop-
pement et sans reconnaître le consensus. Tout ceci peut 
être fait en invoquant la protection de la paix et de la 
sécurité internationales.

Nous devons donc être clairs sur ce qu’il se passe 
aujourd’hui. On cherche à empêcher la communauté in-
ternationale au sens large, représentée à la CCNUCC, de 
prendre les décisions relatives aux changements clima-
tiques pour les attribuer au Conseil de sécurité. Fait iro-
nique, plusieurs membres du Conseil de sécurité sont les 
principaux responsables des changements climatiques 
en raison de leurs émissions historiques. Si le Conseil 
de sécurité s’attribue la responsabilité de cette question, 
un petit nombre d’États pourront se prononcer librement 
sur toutes les questions relatives aux changements cli-
matiques. Ceci n’est ni souhaitable ni acceptable.

Nous reconnaissons que les changements cli-
matiques touchent la vie de nombreuses personnes et 
pourraient avoir exacerbé des conflits au Sahel et dans 
d’autres parties de l’Afrique. L’Inde reste attachée à la 
paix, à la sécurité et au développement de l’Afrique et 

de la région du Sahel, que ce soit au niveau bilatéral ou 
à l’ONU. De nombreux projets dans ces zones géogra-
phiques témoignent de notre sincérité. Cependant, il est 
trompeur d’examiner les conflits sous l’angle des chan-
gements climatiques. Une simplification excessive des 
causes des conflits ne nous aidera pas à les régler ; pire 
encore, elle pourrait nous égarer. C’est la raison pour 
laquelle l’Inde a appuyé un projet de résolution axé ex-
clusivement sur le Sahel, mais les auteurs n’en ont pas 
tenu compte pour des raisons qui leurs sont propres.

Le projet de résolution dont nous sommes sai-
sis aujourd’hui tente de miner le consensus durement 
acquis que nous avons forgé à Glasgow. Ce projet de 
résolution ne fera que semer les graines de la discorde 
entre les États Membres de l’ONU. Il envoie un mauvais 
message aux pays en développement, à savoir qu’au lieu 
de répondre à leurs préoccupations et de contraindre les 
pays développés à honorer leurs engagements en vertu 
de la CCNUCC, nous sommes prêts à nous diviser et à 
nous laisser distraire sous prétexte d’œuvrer à la sécuri-
té. Ce projet de résolution constitue un retour en arrière 
par rapport à notre volonté collective de combattre les 
changements climatiques. Il vise à confier cette res-
ponsabilité à un organe qui ne travaille pas sur la base 
du consensus et qui ne reflète pas les intérêts des pays 
en développement. L’Inde n’a eu d’autre choix que de 
voter contre.

Pour terminer, je tiens à souligner que l’on ne 
doit pas se tromper sur notre détermination à combattre 
les changements climatiques. Nous appuierons toujours 
une action climatique véritable et une justice climatique 
sérieuse. Nous défendrons systématiquement les inté-
rêts du monde en développement, y compris l’Afrique 
et la région du Sahel, et nous ferons cela dans la bonne 
enceinte – la CCNUCC.

Mme Juul (Norvège) (parle en anglais) : La Nor-
vège regrette profondément que le projet de résolution 
portant la cote S/2021/990, sur le climat et la sécurité, 
n’ait pas été adopté aujourd’hui. Nous restons convain-
cus que les effets néfastes des changements climatiques 
influent sur les conflits et la paix et qu’ils doivent donc 
être pris en compte par le Conseil de sécurité. Les chan-
gements climatiques ne sont pas un problème de l’avenir. 
Ils sont réels et présents et touchent toutes les régions 
du monde.

Durant le débat public tenu la semaine dernière 
(voir S/PV.8923 et S/PV.8923 (Resumption 1)), nous 
avons entendu des témoignages directs décrivant les 
nombreuses manières dont les changements climatiques 
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se manifestent sur le terrain. Des appels urgents ont été 
lancés au Conseil de sécurité afin qu’il en examine les 
diverses répercussions sur la paix et la sécurité et qu’il 
recommande des moyens de prévenir et de gérer les 
risques climatiques.

Il y a 10 ans que le Conseil de sécurité a recon-
nu pour la première fois les changements climatiques 
comme posant une menace émergente à la paix et à la 
sécurité mondiales. Durant cette période, les missions 
de paix des Nations Unies ont opéré dans des environ-
nements de plus en plus complexes qui nécessitent de 
prendre en compte les menaces non traditionnelles, no-
tamment les changements climatiques. Le Conseil doit 
améliorer sa compréhension des effets potentiels des 
pressions et des chocs climatiques sur ces efforts afin 
de consolider et de pérenniser la paix pour favoriser la 
préparation, la résilience et la protection des civils et 
renforcer les capacités opérationnelles de ses missions.

Je tiens à réitérer également que le programme lié 
à la sécurité climatique est, dans le fond, un programme 
de prévention. La prise en compte des risques clima-
tiques dans les analyses et les interventions ne peut 
qu’améliorer nos efforts de consolidation et de maintien 
de la paix. L’objectif est d’imperméabiliser la prévention 
des conflits et les initiatives de paix et de sécurité face 
au climat, et non de faire le travail d’autres organes de 
l’ONU.

Une résolution thématique sur le climat et la sé-
curité aurait contribué à guider les travaux du Conseil 
de sécurité. Aussi décevant que puisse être le résultat 
d’aujourd’hui, nous continuerons de collaborer avec tous 
les membres du Conseil pour améliorer notre compré-
hension et nos approches en ce qui concerne les risques 
de sécurité liés au climat.

M. Nebenzia (Fédération de Russie) (parle en 
russe) : Nous regrettons sincèrement que votre prési-
dence, Monsieur le Président, ait été éclipsée par la divi-
sion contre laquelle nous avions mis en garde. Mais nous 
devons avancer.

Je réitère qu’en tant que membre responsable de 
l’ONU et du Conseil de sécurité, la Fédération de Rus-
sie, à l’instar de l’Inde et de la Chine, ne partage pas 
l’approche imposée par les États occidentaux, qui a 
déjà poussé de nombreux États qui attendent une aide 
à y croire.

Les auteurs du projet de résolution portant la cote 
S/2021/990 prétendent que 113 pays appuient le projet 
de résolution. Quid des 80 pays qui n’ont pas appuyé le 

projet de résolution ? De nombreux collègues ont criti-
qué le maintien du droit de veto au Conseil de sécurité, 
affirmant que nous venons d’assister à un nouvel abus 
par la Russie, qui a fait fi de l’opinion de 113 États. Je 
vais donner une autre interprétation des faits.

La communauté internationale est profondément 
divisée sur les questions climatiques. Nous l’avons 
constaté à Glasgow, mais à cette occasion, le besoin 
de parvenir à un consensus a forcé nos collègues oc-
cidentaux à se comporter de façon démocratique et à 
prendre en compte les positions de tous les pays. Nous 
sommes aujourd’hui témoins d’une tentative antidémo-
cratique d’ignorer l’opinion des 80 États Membres qui 
n’ont pas appuyé le projet de texte et de leur imposer 
la position des militants du climat. Cette mesure serait 
profondément polémique, et elle provoquerait un recul 
dans la lutte contre les changements climatiques. Seul 
notre vote contre a permis de mettre un coup d’arrêt à 
ce processus, ce qui prouve bien que le droit de veto 
est un facteur crucial pour nous prémunir de scénarios 
aussi inacceptables.

En outre, il est désormais plus clair encore que 
la domination persistante du Conseil de sécurité par les 
pays occidentaux, lesquels tentent de se soustraire aux 
responsabilités qui découlent de leurs actions en se ca-
chant derrière les changements climatiques, est anachro-
nique. Dans nos discussions sur la réforme du Conseil de 
sécurité, il faut davantage entendre la voix des pays en 
développement d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine, 
plutôt que celle de l’Occident. Nous sommes déterminés 
à trouver des solutions reposant sur une approche glo-
bale, au lieu de céder aux tentatives de rejeter la faute 
sur les autres.

Nous sommes conscients d’être face à un entre-
lacs complexe de problèmes – effets des changements 
climatiques, catastrophes naturelles, extrême pauvreté, 
faiblesse des autorités locales, terrorisme – qui pèsent 
lourdement sur certains pays et certaines régions et 
présentent à chaque fois leurs spécificités propres. Le 
débat public du Conseil de sécurité, le 9 décembre (voir 
S/PV.8923 et S/PV.8923 (Resumption 1), a confirmé 
que la région du Sahel préoccupe au plus haut point la 
communauté internationale. Mais le Conseil doit éga-
lement se consacrer à d’autres régions. C’est dans cette 
optique que la Russie, avec l’Inde et la Chine, a déposé 
au Conseil de sécurité un projet de résolution sur l’oc-
troi d’une aide au Sahel. Contrairement au texte présenté 
par l’Irlande et le Niger, notre projet couvre l’ensemble 
des problèmes auxquels la région est confrontée et vise 
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à intensifier les efforts internationaux, y compris en 
termes financiers, et à fournir une assistance globale à 
ceux qui en ont besoin.

Nous sommes prêts à y travailler de manière 
concrète et constructive avec tous les membres du 
Conseil de sécurité.

Dame Barbara Woodward (Royaume-Uni) 
(parle en anglais) : Le Royaume-Uni regrette lui aussi le 
résultat du vote sur le projet de résolution contenu dans 
le document S/2021/990.

Depuis plus de 75 ans, à travers des milliers de 
résolutions, le Conseil de sécurité s’emploie à relever les 
défis les plus graves qui pèsent sur la paix et la sécurité 
internationales. Il est clair que les changements clima-
tiques en font partie. Ces dernières années, le consen-
sus politique a rejoint le consensus scientifique pour 
reconnaître que les changements climatiques résultent 
de l’activité humaine et de la combustion de combus-
tibles fossiles, et que ces changements ont une incidence 
directe sur la paix et la sécurité.

Les États Membres qui sont en première ligne 
des changements climatiques, comme ceux de la région 
du Sahel, où les températures augmentent 50 % plus 
vite que les moyennes mondiales, en sont parfaitement 
conscients. Ils savent que nous n’avons pas le luxe d’at-
tendre. Les petits États insulaires en développement, où 
le niveau de la mer augmente plus rapidement que les 
moyennes mondiales, savent que nous n’avons pas le 
luxe d’attendre. Les États montagneux, dont les glaciers 
fondent, savent que nous n’avons pas le luxe d’attendre.

À la vingt-sixième session de la Conférence des 
Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, nous avons vu que les pays 
peuvent œuvrer de concert pour prendre des mesures 
déterminées. Aujourd’hui, ce sont bien plus de 100 États 
Membres, dont nombre de pays en développement, ainsi 
que des pays qui ne sont pas membres du Conseil de 
sécurité, qui se sont portés coauteurs du projet de réso-
lution dont nous sommes saisis.

Nous saluons les mesures prises par tous les 
membres du Conseil et les États Membres pour lutter 
contre les changements climatiques, mais il faut joindre 
le geste à la parole. Le Conseil de sécurité peut apporter 
sa pierre à l’édifice. Des rapports plus fréquents sur les 
liens entre climat et sécurité seraient un bon point de 
départ.

Les changements climatiques nous menacent tous. 
L’inaction aura des conséquences catastrophiques. Nous 
devons agir maintenant. Nous devons tous agir mainte-
nant. Nous devons tous agir maintenant. Le Royaume-
Uni a donc fermement appuyé ce projet de résolution et 
continuera de promouvoir toute nouvelle action au sein 
du système des Nations Unies, y compris au Conseil de 
sécurité, pour lutter contre les changements climatiques.

M. Kimani (Kenya) (parle en anglais) : Nous vous 
remercions, Monsieur le Président, en tant représentant 
du Niger et corédacteur avec l’Irlande, des efforts que 
vous avez déployés pour présenter le projet de résolution 
figurant dans le document S/2021/990, et nous savons 
gré aux autres Membres de l’ONU qui se sont portés 
coauteurs du projet de résolution.

Le Kenya est déçu qu’il ait été fait usage du droit 
de veto. Nous pensons que des progrès fondés sur le 
consensus sont encore possibles sur cette question im-
portante. Nous sommes prêts à poursuivre nos efforts à 
cet égard et nous entendons apporter nos contributions 
sur le projet de résolution déposé par la délégation russe.

Le Kenya a voté pour le projet de résolution 
contenu dans le document S/2021/990 sans toutefois 
s’en porter coauteur, non pas parce qu’il n’est pas favo-
rable à son objectif mais parce qu’il est profondément 
convaincu de l’importance de prendre des mesures 
justes en matière d’action climatique. Nous espérions 
et avions plaidé pour le consensus. Notre réticence à 
aller de l’avant sans consensus s’explique par le fait que 
nous avons conscience du risque profond qu’il y aurait 
à adopter un projet de résolution qui ne bénéficie pas 
d’une large adhésion.

Dans les années à venir, le travail entrepris par 
les deux corédacteurs et, peut-être, par la Fédération de 
Russie, sera mis à profit, et il est crucial que les nou-
veaux efforts veillent à ce que le cap fixé soit le bon. Je 
vais m’en expliquer. Nous tenons à ce que le raisonne-
ment du Kenya soit bien compris.

Nous avons écouté avec attention les détracteurs 
du projet de résolution. Même si nous ne sommes pas 
d’accord avec certains de leurs arguments, nous avons 
pris acte des éléments importants qu’ils ont présentés 
et qui auraient pu être intégrés dans le texte. En outre, 
nous avons plaidé pour le consensus car il a été le mode 
de décision prépondérant en matière d’action climatique. 
C’est sur lui que reposent la Convention-cadre des Na-
tions Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) 
et l’Accord de Paris sur les changements climatiques.
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À la vingt-sixième session de la Conférence 
des Parties à la CCNUCC, à Glasgow, notre désir de 
consensus nous a poussés, en tant que pays d’Afrique, 
à avaler une pilule amère, lorsque les engagements pris 
antérieurement en matière d’action climatique ont été 
abandonnés. À Glasgow, les engagements de pays parmi 
les premiers responsables des changements climatiques 
ont été revus à la baisse. L’accès à l’énergie et au déve-
loppement des pays en développement, qui subissent de 
manière disproportionnée les effets des changements 
climatiques, ont été entravés par de dangereux obs-
tacles. Si seulement les conclusions de Glasgow avaient 
été mises aux voix... mais ce ne fut pas le cas. Qu’est-il 
advenu à Glasgow de l’engagement à financer l’action 
climatique et à appuyer la voie de développement des 
pays en développement ?

À Glasgow, nous avons rallié le consensus et ac-
cepté un document final qui, bien qu’il suscite une pro-
fonde insatisfaction, permettait au moins de maintenir en 
vie le processus. Il faut dire que les revirements obser-
vés à Glasgow ont été appuyés précisément par certains 
des membres du Conseil de sécurité qui aujourd’hui sont 
les plus fervents partisans du présent projet de résolu-
tion. Force est de se demander ce qui a changé entre 
Glasgow et la salle du Conseil de sécurité. Qu’espèrent-
ils obtenir au Conseil de sécurité en matière d’action cli-
matique qu’ils n’auraient pas obtenu dans le cadre de la 
CCNUCC ? Quel engagement peuvent-ils revendiquer 
avec tant de vigueur à New York aujourd’hui qu’ils ne 
pouvaient pas appuyer à Glasgow ?

Nous nous devons également de rappeler la résis-
tance que le Conseil de sécurité oppose avec constance 
aux mesures ambitieuses qui permettraient aux Nations 
Unies d’aider les missions africaines à riposter effica-
cement à l’escalade de la menace terroriste dans des ré-
gions comme le Sahel. D’un côté, on résiste à une action 
climatique juste et, de l’autre, on s’oppose à une action 
antiterroriste audacieuse. En revanche, un projet de ré-
solution qui associe climat et sécurité suscite l’enthou-
siasme. Si les changements climatiques représentent 
effectivement une alerte rouge pour l’humanité, comme 
l’a dit le Secrétaire général – et comme ils le sont certai-
nement à court terme pour des membres tels que les pe-
tits États insulaires en développement – il ne fait aucun 
doute qu’ils constitueront un défi fondamental pour la 
paix et la sécurité. Nous espérons que les travaux futurs 
sur cette question se concentreront autant sur les pays 
touchés par les changements climatiques que sur ceux 
qui en sont les principaux responsables.

Alors que le Conseil s’emploie à prendre des 
mesures pour régler les guerres exacerbées, voire cau-
sées par les effets des changements climatiques, nous 
l’engageons à avoir le courage moral de s’occuper éga-
lement des principaux émetteurs. Nous attendons avec 
impatience les réformes du Conseil de sécurité qui pour-
raient un jour garantir que les pays touchés de manière 
disproportionnée par les changements climatique sont 
représentés par des membres permanents ou disposant 
d’un droit de veto.

Le Kenya continuera à se faire le champion de la 
promotion du lien entre le climat et la sécurité. En tant 
que Coprésidente du Groupe informel d’experts sur le 
climat et la sécurité l’année prochaine, notre délégation 
fera tout ce qui est en son pouvoir pour permettre des 
débats privilégiant l’équilibre, le consensus et l’ambi-
tion. Nous plaiderons également pour que cette question 
bénéficie d’une interface science-politique plus com-
plète dans les travaux du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement et des organismes connexes, dans 
l’espoir qu’elle fasse l’objet d’un consensus permettant 
la prise d’engagements clairs et de mesures concrètes. 
Nous encourageons maintenant les délégations qui ont 
proclamé l’importance de cette question à reprendre 
le dialogue sur les autres propositions qui ont été pré-
sentées ou, même, à en présenter de nouvelles, que la 
délégation kényane sera heureuse d’examiner sur la base 
du consensus.

M. Pham (Viet Nam) (parle en anglais) : Le 
Viet Nam remercie l’Irlande et le Niger de l’important 
projet de résolution publié sous la cote  S/2021/990 sur 
lequel le Conseil de sécurité vient de voter. S’il avait été 
adopté, il aurait fourni au Conseil un cadre pour exa-
miner les répercussions sécuritaires des changements 
climatiques sur les questions inscrites à son ordre du 
jour et pour y apporter des réponses. Il aurait également 
permis au Conseil d’intégrer les risques de sécurité liés 
au climat dans la prévention des conflits, le maintien et 
la consolidation de la paix, la reconstruction après les 
conflits et les efforts humanitaires. Il aurait pu repré-
senter une avancée majeure qui aurait permis à la com-
munauté internationale, notamment le Conseil de sécu-
rité, de prendre des mesures concrètes sur une question 
très préoccupante et urgente pour l’humanité et les pays, 
les communautés, les groupes et les populations vulné-
rables face aux risques de sécurité liés au climat.

Le Viet Nam compte parmi les pays les plus 
vulnérables aux effets néfastes des changements cli-
matiques, notamment l’élévation du niveau de la mer. 
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La lutte contre les changements climatiques a toujours 
été notre priorité pendant et avant notre mandat au 
Conseil de sécurité, et elle continuera de l’être après 
dans d’autres instances internationales, où nous nous 
emploierons à appuyer une action climatique forte et 
utile de manière globale. Nous sommes d’accord pour 
dire que la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques reste l’instance principale et 
inclusive de négociation sur l’action climatique.

Toutefois, cette question multidimensionnelle 
si importante requiert des efforts urgents de la part de 
tous les pays et de l’ensemble de l’Organisation, y com-
pris en ce qui concerne la dimension sécuritaire. Elle 
n’exclut donc pas le rôle du Conseil de sécurité en tant 
qu’organe ayant la responsabilité principale du maintien 
de la paix et de la sécurité internationales. Le Conseil 
doit s’attaquer aux problèmes de sécurité posés par les 
changements climatiques, notamment grâce à ses outils 
le plus efficaces que sont les systèmes d’alerte rapide 
et la diplomatie préventive. C’est indispensable si nous 
voulons relever efficacement et sans attendre ce grand 
défi de notre époque.

Voilà pourquoi le Viet Nam a voté pour le projet 
de résolution. Nous félicitons l’Irlande et le Niger des 
efforts qu’ils ont déployés auprès des 15 membres du 
Conseil pour présenter un texte soigneusement rédigé. 
Nous déplorons vivement que le Conseil de sécurité 
n’ait pu parvenir à un consensus sur une question aussi 
importante en ce moment charnière. L’unité du Conseil 
aurait contribué à une réponse plus cohérente de l’en-
semble du système aux effets néfastes des changements 
climatiques, y compris les aspects liés à la sécurité, qui 
sont essentiels pour garantir une paix durable dans les 
situations figurant à l’ordre du jour du Conseil.

Bien que le consensus n’ait pas prévalu au-
jourd’hui sur ce projet de résolution thématique, étant 
donné l’urgence de ces questions critiques, nous pen-
sons que tous les membres du Conseil devraient s’enga-
ger à poursuivre la discussion, la concertation et le dia-
logue afin de parvenir à un consensus. À de nombreuses 
reprises, le Conseil de sécurité a démontré sa solidarité, 
son unité et sa souplesse en prenant des mesures collec-
tives face aux défis mondiaux. Ne le laissons pas déce-
voir pas les attentes de la communauté internationale et 
de ses peuples.

À cette fin, nous continuerons de participer acti-
vement à toutes les activités et initiatives constructives 
visant à faire progresser ce programme dans un esprit de 
consensus, de solidarité et de compréhension mutuelle. 

Il existe des mesures concrètes que le Conseil et l’en-
semble des membres de l’ONU peuvent prendre pour 
appuyer une action climatique efficace.

Mme Thomas-Greenfield (États-Unis d’Amé-
rique) (parle en anglais) : Je remercie les délégations 
nigérienne et irlandaise des efforts qu’elles ont déployés 
afin de faire avancer cette question cruciale.

En opposant son veto au projet de résolution 
contenu dans le document S/2021/990, la Russie a em-
pêché l’organe le plus important du monde chargé du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales de 
prendre une mesure modeste, concrète et nécessaire 
pour combattre les effets des changements climatiques.

La crise climatique est une crise de sécurité, et 
c’est l’une des plus urgentes de notre époque. Elle consti-
tue une menace qui pèse sur tous les habitants de tous 
les pays et de tous les continents. C’est pourquoi la lutte 
contre la crise climatique est une priorité absolue de 
notre administration. Comme l’a dit le Secrétaire général 
Guterres, soit nous y mettons fin, soit c’est elle qui nous 
fera disparaître. Nous rejetons catégoriquement l’idée 
selon laquelle l’action du Conseil de sécurité fragilise 
l’Accord de Paris et la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). En 
fait, c’est tout le contraire. Le Conseil de sécurité peut 
et doit compléter, appuyer et renforcer le travail collectif 
que nous effectuons en vertu de l’Accord de Paris et de 
la CCNUCC de facon à lutter contre la menace sécuri-
taire. Seul le Conseil de sécurité peut veiller à ce que 
les effets des changements climatiques sur la sécurité 
soient intégrés dans les activités essentielles que sont la 
prévention et l’atténuation des conflits, le maintien et la 
consolidation de la paix, la prévention des catastrophes 
et l’action humanitaire.

Ce texte en particulier aurait constitué une avan-
cée modeste mais véritable vers ces objectifs. Il fournis-
sait au Conseil des mesures concrètes et réalistes pour 
doter les États Membres de l’ONU et de nombreuses 
composantes du système des Nations Unies, y compris 
les missions de maintien de la paix et les missions poli-
tiques spéciales, d’outils leur permettant de mieux faire 
face aux conséquences des changements climatiques sur 
la sécurité.

C’est pourquoi nous sommes consternés que la 
Russie ait empêché le Conseil de prendre cette mesure 
importante pour combattre les conséquences de la crise 
climatique. Compte tenu de l’énormité du défi, l’adop-
tion de ce projet de résolution était le moins que l’on 
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pouvait faire. Aujourd’hui, le veto opposé à ce projet de 
résolution a déçu le monde, et rien ne saurait le justifier.

Néanmoins, je tiens à souligner qu’une majorité 
des membres du Conseil a voté pour le projet de résolu-
tion d’aujourd’hui. Une nette majorité d’États Membres 
approuvent l’action du Conseil de sécurité sur cette 
question. Le fait que plus de 113 pays ont coparrainé 
le projet de résolution témoigne de l’appui massif dont 
bénéficie le texte parmi les Membres de l’ONU.

La Russie a peut-être bloqué ce projet de résolu-
tion, mais notre mouvement mondial ne peut être arrêté. 
La dynamique ne fera que s’amplifier. Je remercie donc 
une nouvelle fois tous les membres qui ont appuyé le 
projet de résolution et ceux, nombreux, qui l’ont copar-
rainé. Leur soutien réaffirme que nous devons faire face 
à la crise climatique et à ses répercussions sur la paix 
et la sécurité. Et nous le ferons ensemble, malgré les 
efforts de certains pour nous en empêcher.

M. Zhang Jun (Chine) (parle en chinois) : La 
délégation chinoise s’est abstenue dans le vote sur le 
projet de résolution publié sous la cote S/2021/990, sur 
le climat et la sécurité, déposé par l’Irlande et le Niger. 
Je voudrais faire la déclaration suivante pour expliquer 
le vote de la Chine.

Premièrement, la Chine a toujours attaché une 
grande importance à la lutte contre les changements 
climatiques et a toujours participé activement aux ini-
tiatives de coopération internationale en la matière, en 
jouant un rôle responsable et constructif. Nous avons 
apporté des contributions importantes à la conclusion, 
à l’entrée en vigueur et à la mise en œuvre ultérieure 
de l’Accord de Paris. À un moment où l’Accord de Paris 
se heurtait à de sérieux obstacles, la Chine est restée 
fidele à ses engagements et a continué d’agir en faveur 
de la mise en œuvre de l’Accord. Elle a également pris 
des mesures pragmatiques dans le cadre de la coopé-
ration Sud-Sud en faisant de son mieux pour aider les 
autres pays en développement à relever les défis liés aux 
changements climatiques. En ce qui concerne les chan-
gements climatiques, la Chine fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour honorer tous les engagements qu’elle a pris 
et a toujours adopté une attitude positive à l’égard de 
tout effort favorable à la gouvernance climatique mon-
diale et aux pays en développement.

Deuxièmement, les changements climatiques sont 
un produit du modèle de développement humain non 
durable qui a été appliqué depuis la révolution indus-
trielle. Ce n’est que grâce au développement durable et 

à un processus de transformation verte que ce problème 
peut être réglé concrètement. Les changements clima-
tiques peuvent avoir des répercussions sur la paix et la 
sécurité, mais le lien entre le climat et la sécurité est 
très complexe.

Ce qui est plus clair, c’est que la dégradation de 
l’environnement, les sécheresses et les inondations, les 
pénuries alimentaires et la répartition inéquitable des 
ressources sont des facteurs plus réels et plus directs 
qui peuvent déclencher des tensions et des conflits que 
le micro-concept des changements climatiques. Par 
contraste, le mécanisme de transformation des change-
ments climatiques en risques pour la sécurité est loin 
d’être clair. L’analyse du rôle moteur des facteurs cli-
matiques sur les risques de sécurité doit être adaptée au 
contexte afin de tirer des conclusions réalistes.

Nous ne voulons pas éviter un débat sérieux sur 
la question, mais nous voudrions éviter une générali-
sation du rôle des questions climatiques en matière de 
sécurité. Présumer arbitrairement que les changements 
climatiques sont le seul défi de sécurité pour l’huma-
nité n’est pas une approche scientifique et n’est pas 
bénéfique pour la coopération internationale en matière 
de lutte contre les changements climatiques ou pour le 
règlement efficace des conflits. Au contraire, cela pour-
rait détourner l’attention des questions fondamentales et 
avoir une incidence négative.

Troisièmement, la manière la plus fondamentale 
de faire face aux effets des changements climatiques 
est de réduire considérablement les émissions de gaz à 
effet de serre jusqu’à atteindre zéro émission nette. À cet 
égard, le principe des responsabilités communes mais 
différenciées est un pilier inébranlable. Quelle que soit 
l’enceinte et quel que soit l’angle sous lequel la ques-
tion du climat est abordée et examinée, on ne peut pas 
s’écarter de ce principe fondamental. Les pays en déve-
loppement, en particulier les pays africains et les petits 
État insulaires, sont confrontés à des difficultés et des 
situations particulières résultant des changements cli-
matiques. Et les pays en développement ont la respon-
sabilité de les aider à renforcer leurs capacités et leur 
résilience économique et sociale.

Le projet de résolution n’aborde aucune de ces 
questions importantes, ce qui est injuste et ne reflète 
manifestement pas l’orientation du débat sur cette di-
mension fondamentale. Nous craignons qu’en conti-
nuant dans cette direction, les pays développés ne 
trouvent de nouvelles excuses pour ne pas honorer 
leurs responsabilités historiques et leurs engagements. 
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En outre, le Conseil de paix et de sécurité de l’Union 
africaine a adopté un communiqué le 9 mars 2021, dans 
lequel il formule des propositions spécifiques concer-
nant les attentes communes des pays africains dans les 
domaines du climat et de la sécurité. Il est regrettable 
que celles-ci n’aient pas été prises en compte dans le 
projet de résolution.

Quatrièmement, la valeur de l’action du Conseil 
en ce qui concerne les questions climatiques ne doit 
pas être jugée en fonction de l’ampleur des mesures que 
nous prenons ou du bruit que nous faisons à cet égard, 
mais en fonction de leurs effets concrets. Ce dont nous 
avons besoin, ce n’est pas de plus de rapports, mais d’ef-
forts pour apporter une aide concrète aux régions et aux 
pays touchés par des conflits. À l’heure actuelle, ce qui 
préoccupe le plus les pays en développement, et que le 
Secrétaire général, M. Guterres, a souligné à maintes 
reprises, c’est que les pays développés doivent honorer 
effectivement leurs engagements en matière de finance-
ment de l’action climatique, de transfert des technolo-
gies et de renforcement des capacités.

Ce dont le Conseil de sécurité a besoin, ce n’est 
pas d’un spectacle politique. Si certains pays attachent 
réellement de l’importance à la question des change-
ments climatiques, ils devraient aider le Conseil à user 
de son autorité unique pour créer un mécanisme de suivi 
afin de pousser les pays développés à s’acquitter de leurs 
obligations et à honorer leurs engagements.

Si l’on demande au Secrétaire général d’agir, il 
devrait nommer un nouvel envoyé spécial chargé de su-
perviser le financement de l’action climatique et de pro-
mouvoir le transfert de technologies. Les engagements 
ne doivent pas se limiter à des paroles. C’est la question 
la plus pressante et la plus importante à l’heure actuelle.

Il n’est pas vrai que le Conseil de sécurité ne fait 
rien pour lutter contre les changements climatiques. Le 
fait est que le Conseil a déjà abordé les questions clima-
tiques dans le contexte d’un certain nombre de situa-
tions nationales inscrites à son ordre du jour. Nous re-
commandons que le Conseil poursuive dans cette voie et 
aborde les questions climatiques sous l’angle de la paix 
et de la sécurité.

En nous fondant sur une compréhension précise 
des mécanismes des risques de sécurité liés au climat, 
nous devons envisager d’adopter des mesures ciblées. 
Les changements climatiques ont de graves répercus-
sions dans la région du Sahel, et les pays de la région 
attendent une aide concrète de la part de la communauté 

internationale. La Chine, la Russie et l’Inde ont proposé 
un projet de résolution axé sur les problèmes de sécu-
rité dans la région du Sahel, notamment les problèmes 
liés aux changements climatiques, afin de répondre 
efficacement aux préoccupations spécifiques des pays 
de la région du Sahel. Nous espérons que les membres 
du Conseil participeront de manière constructive aux 
consultations sur ce projet de résolution. Nous espérons 
également que les pays représentés et ceux qui ne le sont 
pas, à savoir les membres de l’Assemblée générale, se 
porteront coauteurs de ce projet de résolution. Comme 
pour d’autres défis mondiaux, la lutte contre les chan-
gements climatiques exige davantage de coopération, 
plutôt que de l’antagonisme.

M. de la Fuente Ramírez (Mexique) (parle en 
espagnol) : Nous remercions l’Irlande et le Niger de 
leurs efforts en tant qu’auteurs du projet de résolution 
publié sous la cote S/2021/990. Nous les remercions en 
particulier pour avoir présenté un texte raisonnable, fait 
preuve de souplesse en ce qui concerne plusieurs de ses 
dispositions et pris en compte la plupart des préoccu-
pations exprimées durant les consultations, notamment 
par mon pays.

Malgré tout cela, cependant, le projet de résolu-
tion a été bloqué, ce qui nous donne l’occasion de rappe-
ler que, depuis la création de l’Organisation en 1945, le 
Mexique est en désaccord avec le fort mal nommé droit 
de veto, arguant qu’il est susceptible de conduire à la 
paralysie du Conseil de sécurité. Or paralyser le Conseil 
de sécurité n’est propice ni au dialogue, ni au débat ; au 
contraire, il les entrave.

Le projet de résolution dont nous sommes saisis 
répond à une menace pressante qui pèse sur la commu-
nauté internationale aujourd’hui, comme nous avons pu 
le constater il y a moins d’une semaine, durant le dé-
bat public organisé sur ce thème dans cette même salle 
(voir S/PV.8923 et S/PV.8923 (Resumption 1)). Le projet 
reconnaît également le caractère central de la Conven-
tion-cadre des Nations Unies sur les changements cli-
matiques et met l’accent sur les analyses globales que 
doit effectuer le Conseil de sécurité pour pouvoir agir.

Pour toutes ces raisons, le Mexique regrette que 
le projet de résolution n’ait pas été adopté, alors même 
qu’il bénéficiait de l’appui de 12 des 15 membres du 
Conseil de sécurité et que 113 États Membres de l’ONU 
s’en étaient portés coauteurs.
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M. Ben Lagha (Tunisie) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord à remercier l’Irlande et le Niger d’avoir pré-
senté le projet de résolution contenu dans le document 
S/2021/990, sur lequel le Conseil de sécurité vient de vo-
ter. Je leur réitère également notre gratitude pour leurs 
efforts en faveur de l’adoption de ce projet de résolution.

Ma délégation déplore que le Conseil n’ait pas été 
en mesure d’adopter ce projet de résolution aujourd’hui. 
Une fois encore, il est regrettable que le Conseil n’ait 
pas pu s’exprimer d’une seule voix sur une question qui 
concerne toute la communauté internationale et touche 
à la sécurité collective.

La délégation de mon pays a voté pour le pro-
jet de résolution, car nous sommes convaincus que les 
changements climatiques sont un facteur ayant une inci-
dence sur la paix et la sécurité internationales dans de 
nombreuses régions, notamment le Sahel. Le Conseil de 
sécurité doit donc tenir compte de la menace qu’ils re-
présentent de manière intégrée et systématique, puisque 
c’est à lui qu’incombe la responsabilité principale du 
maintien de la paix et de la sécurité.

Durant son mandat au Conseil, mon pays a cher-
ché à faire en sorte que les menaces non convention-
nelles, dont les changements climatiques et les pandé-
mies, soient inscrites à l’ordre du jour du Conseil. En 
effet, nous sommes convaincus que ces phénomènes 
menacent la sécurité collective et ne doivent donc pas 
être négligés par le Conseil de sécurité.

La paix et la sécurité ayant un lien avec de nom-
breux facteurs, il est nécessaire de faire évoluer notre 
approche pour s’attaquer aux facteurs qui alimentent 
les conflits et la violence. Nous espérons que, au sein 
comme en dehors du Groupe informel d’experts sur le 
climat et la sécurité, nous pourrons continuer d’œuvrer 
en faveur d’un consensus sur le rôle actif que doit jouer 
le Conseil pour faire face aux menaces climatiques. 
Nous soulignons que cela doit se faire dans l’unité du 
Conseil, sur la base du consensus et d’une répartition 
complémentaire des rôles avec les autres organes et or-
ganismes des Nations Unies.

M. Lipand (Estonie) (parle en anglais) : L’Estonie 
a voté pour le projet de résolution contenu dans le docu-
ment S/2021/990, déposé aujourd’hui par l’Irlande et le 
Niger, et dont une large majorité des États Membres de 
l’ONU se sont portés coauteurs, car les effets des chan-
gements climatiques font peser une menace manifeste et 
grave sur la paix et la sécurité internationales, et sur la 
stabilité, voire sur l’existence même, de certains États. 
Nous sommes fermement convaincus que le Conseil de 
sécurité a un rôle crucial à jouer dans la riposte opposée 
aux risques de sécurité liés au climat. Dans ce sens, le 
résultat du vote d’aujourd’hui est décevant.

Le projet de résolution présenté aurait permis 
de disposer d’une approche plus structurée et plus sys-
témique et aurait créé les outils nécessaires pour que 
l’ONU puisse jouer son rôle dans la prévention et le 
règlement des conflits dus aux effets des changements 
climatiques. Nous savons qu’il n’y a aucune réponse cré-
dible à attendre des membres du Conseil ayant choisi de 
faire fi de ces défis qui menacent la paix et la sécurité 
internationales, dont le Conseil de sécurité a la respon-
sabilité principale.

En adoptant le projet de résolution, le Conseil 
de sécurité aurait envoyé un message fort aux milliers 
d’habitants des îles du Pacifique bleu qui ne cessent de 
répéter que les changements climatiques font peser la 
menace la plus persistante et la plus grave sur la paix 
et la sécurité de leur région. Nous aurions également 
montré à toutes les autres populations les plus exposées 
aux effets des changements climatiques que leur voix 
est entendue.

Alors que l’Estonie arrive bientôt au terme de 
son mandat de membre élu au Conseil de sécurité, nous 
affirmons une nouvelle fois qu’il importe que cette 
question des plus importantes soit maintenue à l’ordre 
du jour du Conseil de sécurité et nous en appelons à la 
conscience des autres membres, actuels autant que fu-
turs, pour qu’ils veillent à ce que ce soit le cas.

Le Président : Il n’y a plus d’oratrices ou d’ora-
teurs inscrits sur la liste.

La séance est levée à 11 h 30.


